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La première fois que 
je l’ai fait avec l’ébéniste, 
c’était un petit peu par jeu. 
[…] Les quatre autres fois, 
c’était quand même 
pour l’argent
Bill Pallot, expert jugé pour tromperie 
et blanchiment devant le tribunal 
correctionnel de Pontoise

Laurent Kraemer, directeur général 
de la prestigieuse galerie du même 
nom, une institution à la réputation 
jusqu’alors sans tache, née en 1875,
à qui la justice reproche de ne pas 
avoir suffisamment vérifié l’authen-
ticité des pièces achetées au « Père 
la chaise ».

À l’instar de Sotheby’s France, 
partie civile dans le dossier, Kramer 
estime avoir été tout aussi victime 
des agissements des faussaires. 
« La galerie Kraemer exprime la 
même position depuis le premier 
jour : elle a été trompée, et avec elle 
les plus grands experts français des 
meubles XVIIIe », confient à la veille 
du procès les avocats de la galerie, 
Me Martin Reynaud et Mauricia 
Courrégé. Pour eux, il n’y a pas eu 
de négligence. « Ces sièges ont été 
déclarés trésors nationaux. Ils ont 
été mis sur le marché et validés par 
les meilleurs spécialistes de l’épo-
que. Les Kraemer, comme d’autres, 
ont subi les actes de faussaires. La 
galerie Kraemer est victime, elle n’a 
aucune autre place à ce procès que 
celle-ci, au même titre que le châ-
teau de Versailles. »

L ‘établissement public 

du château de Versailles 

(ici l’intérieur du Petit Trianon), 

assure avoir « tiré des 

enseignements » de cette 

affaire abracadabrantesque.

mobiliers pour 1,2 million d’euros, et 
quand ils veulent acquérir une se-
conde maison à Sarcelles, ils le font 
en cash. L’enquête révèle un circuit 
de blanchiment d’argent et établit un 
lien entre cette accumulation de re-
venus dissimulés et le compte suis-
se discret de Bruno Desnoues.

Celui-ci admet rapidement fabri-
quer des objets revendus comme 
d’époque et explique avoir ouvert ce 
compte suisse à la demande de Bill 
Pallot afin qu’il lui verse des com-
missions. Un expert sur lequel les 
enquêteurs de l’Office central de lut-
te contre le trafic des biens culturels 
se penchent aussitôt.

Georges Boris Pallot, 

dit Bill Pallot, travaillait avec 

un ébéniste de génie à partir 

de vieilles carcasses de fauteuils.
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Frédéric Naizot

ILS N’Y ONT VU que du feu, les 
spécialistes du château de Versailles 
(Yvelines) comme les meilleurs ex-
perts de la place de Paris, Drouot ou 
Sotheby’s, ainsi que les galeries d’art 
les plus réputées… Bill Pallot, 60 ans, 
l’incontournable spécialiste des
sièges du XVIIIe siècle, surnommé le 
« Père la chaise », est jugé à partir
de mardi devant le tribunal correc-
tionnel de Pontoise (Val-d’Oise), ac-
cusé d’avoir berné tout son monde. 
Il comparaît pour tromperie et blan-
chiment à propos de faits commis 
entre 2008 et 2015.

Il a produit, avec l’aide d’un ébé-
niste de génie, de faux meubles 
d’époque. Les cinq lots de sièges
du XVIIIe siècle, censés appartenir 
pour certains à Marie-Antoinette, 
ou à Madame du Barry, favorite
de Louis XV, réalisés à partir de
carcasses anciennes dotées de 
nouvelles dorures, ont été revendus 
plus de 3 millions d’euros. Certains 
ont été précieusement installés
à Versailles, sinon exposés en gran-
de pompe et même classés trésors 
nationaux…

Le chauffeur et la coiffeuse 
trahis par leur train de vie
C’est par une enquête financière que 
l’activité des faussaires a été dévoi-
lée, commençant loin des dorures 
du château de Versailles, dans un 
pavillon banal de la rue de la Répu-
blique, à Sarcelles (Val-d’Oise). En 
février 2014, Tracfin signale un cou-
ple qui jongle avec des sommes 
d’argent sans rapport avec leurs re-
venus de chauffeur et de coiffeuse. 
Ils sont propriétaires de biens im-

Les deux hommes ont rapide-
ment reconnu avoir fabriqué des 
faux de toutes pièces. Les premières 
chaises réalisées étaient censées 
provenir du salon de compagnie de 
Madame du Barry. Elles ont été ven-
dues au château de Versailles par la 
galerie Kraemer 840 000 € la paire. 
Deux chaises appartenant, selon le 
duo de faussaires, à Marie-Antoi-
nette pour le pavillon du Belvédère 
étaient également des faux com-
plets. Elles avaient été achetées 
200 000 € par la galerie Kraemer, 
qui les avait revendues 2 millions à 
un prince qatarien. Dans un contex-
te de doute sur leur authenticité, la 
galerie les avait reprises. Entre-
temps, elles avaient été pourtant 
classées trésor national. Un expert 
avait aussi parlé à leur sujet d’un lot 
extraordinaire.

Il y a également dans la procédure
le cas de deux fauteuils dont les mo-
difications ont été dissimulées à
Sotheby’s, qui a vendu une autre 
chaise XVIIIe à Versailles, là aussi un 
faux. En tout, la procédure retient 
cinq lots de sièges vendus comme 
des meubles anciens d’époque. Le 
produit de l’infraction est estimé à 
plus de 3 millions d’euros, ce qui a 
valu à Bill Pallot la saisie d’un appar-
tement parisien.

« C’est passé comme 
une lettre à la poste »
Vu les sommes manipulées, l’argent 
semble avoir été le moteur de cette 
incroyable tromperie. Le sculpteur 
sur bois, décrit comme « un artiste 
avant tout », est un homme dont 
l’atelier, alors en difficulté, était 
« toute sa vie, avec sa famille ». Pour 
Bill Pallot, les circuits financiers mis 
en œuvre montrent l’attention por-
tée à l’argent. « La première fois 
qu’on l’a fait avec M. Desnoues, on 
s’est dit en rigolant que ce serait 
drôle de faire une paire de chaises à 
l’identique pour voir si ça passe-
rait », confie-t-il aussi au cours de 
l’instruction. Celle-ci est passée en-
tre les mains des experts de Drouot, 
de la galerie Kraemer puis de Ver-
sailles. Ils n’y ont vu que du feu. 
« C’est passé comme une lettre à la 
poste, ça a franchi tous les barra-
ges », ajoute-t-il.

L’affaire a provoqué une déflagra-
tion dans le milieu des antiquaires
et des galeries. « Une catastrophe », 
a confié au cours de l’instruction 

JUSTICE | Bill Pallot est un expert mondial des sièges du XVIIIIe siècle. Mais il a vendu 
des faux, présentés comme ceux de Marie-Antoinette ou de Madame du Barry.
Il est jugé à partir de ce mardi pour cette tromperie estimée à 3 millions d’euros.

Le « Père la chaise  »
avait berné le château 
de Versailles




